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Accord professionnel

BANQUE POPULAIRE

ACCORD DU 13 MARS 2012
RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’ORGANISME ASSUREUR

DU RÉGIME PRÉVOYANCE ET DU RÉGIME DE RETRAITE SUPPLÉMENTAIRE

NOR : ASET1250795M

Les partenaires sociaux de la branche banque populaire renouvellent leur attachement à l’exis-
tence d’un régime obligatoire de prévoyance et d’un régime de retraite supplémentaire applicable 
à l’ensemble des salariés de la branche. Ils réaffirment leur volonté de pérenniser ces dispositifs 
professionnels de protection sociale, qui constituent des éléments fondamentaux du socle social 
dont bénéficient les salariés des banques populaires ainsi que leur volonté de maintenir l’existence 
de l’organisme assureur dont ils sont à l’origine.

Dans le cadre de l’évolution statutaire de l’IPBP entreprise en 2012 qui a rendu caduc l’accord du 
24 juin 1993, le présent accord vise à confirmer, pour les entreprises de la branche banque popu-
laire, l’organisme assureur en charge des deux régimes précités.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable à l’ensemble des entreprises de la branche banque populaire.

Article 2

Désignation de l’organisme assureur

Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, les parties au présent accord 
désignent l’institution de prévoyance banque populaire (IPBP), institution de prévoyance agréée 
régie par le code de la sécurité sociale, dont le siège social est situé 64, rue La Boétie, 75008 Paris, 
en qualité d’organisme assureur de l’ensemble des garanties :

– du régime de base obligatoire de prévoyance (couverture des risques incapacité-invalidité-décès), 
tel que prévu par le règlement en vigueur et mis en œuvre au jour de la conclusion du présent 
texte ;

– du régime de retraite supplémentaire collective (RSRC), tel que prévu par le règlement en 
vigueur et mis en œuvre au jour de la conclusion du présent texte.

Article 3

Obligation des entreprises

Les entreprises visées à l’article 1er sont tenues d’adhérer à l’IPBP et d’y affilier l’ensemble des 
salariés bénéficiaires.

A titre dérogatoire, les entreprises de la branche qui, à la date d’entrée en vigueur du présent 
accord, ont adhéré ou souscrit un contrat auprès d’un organisme différent pour garantir les mêmes 
risques à un niveau équivalent ne sont pas tenues de changer d’organisme.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES



14 CC 2012/24

Article 4

Durée de l’accord et date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur à compter 
du 1er juillet 2012.

Article 5

Réexamen du choix de l’organisme assureur

Conformément aux dispositions de l’article L. 912-2 du code de la sécurité sociale, les organi-
sations signataires conviennent de réexaminer au plus tard tous les 5 ans le choix de l’organisme 
assureur.

Six mois avant le 5e anniversaire de l’adhésion à l’IPBP, elles se réunissent afin d’examiner l’orga-
nisation concrète de la mutualisation des risques par l’IPBP. Elles peuvent alors décider d’organiser 
un appel d’offres afin de déterminer si un autre organisme assureur ne pourrait pas être choisi. A 
défaut de ce choix, la désignation de l’IPBP sera renouvelée pour une nouvelle période de 5 ans, à 
l’issue de laquelle il sera procédé à un nouvel examen dans les mêmes conditions.

Article 6

Demande de révision

Les signataires de l’accord peuvent demander la révision du présent accord conformément aux 
articles L. 2222-5, L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail. Toute demande de révision doit être 
notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à chacune des parties signataires. Cette lettre 
doit indiquer les points concernés par la demande de révision et doit être accompagnée de pro-
positions écrites de substitution. Dans un délai maximum de 3 mois à compter de la demande de 
révision, les parties doivent se rencontrer pour examiner les conditions de conclusion d’un éventuel 
avenant de révision.

Le présent accord est notifié par l’organe central à l’ensemble des organisations syndicales repré-
sentatives dans la branche banque populaire.

Article 7

Dépôt et publicité de l’accord

Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 
du travail, le présent accord sera déposé par l’organe central en double exemplaire, dont une version 
sur support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par l’organe central au secrétariat-greffe du conseil 
de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 13 mars 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

BPCE.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

CGT ;

SNB CFE-CGC ;

UNSA.


		2012-07-23T11:23:06+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




